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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 75, insérer l'article suivant:

Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport relatif à l’opportunité de la création d’un chèque « bien manger » qui 
favorise la transition agroécologique de l’agriculture française. Ce rapport présente les 
établissements dans lesquels ce chèque peut être utilisé, et présente les personnes qui peuvent en 
être les bénéficiaires. Il indique les catégories de produits alimentaires qui sont concernés et les 
modalités de son financement.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 25 de la Déclaration universelle des Droits de l’Homme adopté au Palais de Chaillot à 
paris en 1948 est clair : « Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, 
son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour l’alimentation ». Aujourd’hui, pourtant, cet 
idéal universel n’a manifestement pas encore été atteint en France. Les maladies chroniques liées à 
une alimentation inadaptée, par exemple, coûtent 27 milliards d’euros chaque année à la sécurité 
sociale. Le compte n’y est pas, ni pour notre santé, ni pour nos finances.

Nos choix alimentaires en France et chez nos voisins sont guidés par la plus ancienne des politiques 
communes de l’Europe, la PAC, qui opère dans notre marché unique européen. Aujourd’hui en 
plein renouvellement, la PAC fait prévaloir une approche « de la ferme à la fourchette » (Farm to 
fork).

Dans le cadre du marché unique européen, la France doit continuer à batailler pour que le marché 
commun agricole prenne en compte les spécificités nationales, les évolutions de nos modes de 
consommations, et de notre santé. 
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Je préconise une approche inversée : « de la fourchette à la fourche » (Fork to Farm) qui s’appuie 
sur les attentes et les besoins des consommateurs en produits alimentaires de bonne qualité et bons 
pour la santé, afin d’orienter la production agricole française vers une production vertueuse pour 
notre environnement et durable.

L’un des moyens d’y parvenir vise à la création par l’État d’un chèque « bien manger » pour tous 
les Français, qui facilite cette transition.

« Il faut qu’on le fasse »

Le principe d’un chèque « bien manger » pour une alimentation saine et durable est l’une des 
propositions de la Convention citoyenne pour le climat qui n’est malheureusement pas reprise par le 
texte du Projet de Loi présenté par le Gouvernement « climat et résilience » examiné en ce moment 
à l’Assemblée nationale. Pourtant, interrogé sur la question de la réalisation de ce chèque le 14 
décembre dernier, le Président de la République s’y était spécifiquement engagé : « le chèque 
alimentaire, il faut qu’on le fasse ».

La crise du Covid-19 semble intensifier les tendances de consommation durable qui émergent 
depuis quelques années : En mai 2020, dans une étude présentée par France Agrimer, 69 % de 
Français interrogés répondaient « il faut changer nos modes de consommation pour des produits 
plus responsables » (locaux, bio, équitables, etc…). De par sa nature même, cette crise a mis en 
lumière l’interdépendance totale entre la santé des Hommes, des animaux, et de notre 
environnement.

Au-delà d’une mesure conjoncturelle pour répondre à la crise du covid-19, je plaide pour que ce 
chèque « bien manger » soit une mesure pérenne inscrite dans la loi. Tous les Français doivent avoir 
le droit de manger des produits sains, et encourager par leur consommation le travail d’agriculteurs 
garants de la qualité de notre environnement.

Dans notre pays qui a vu consacrer par l’Unesco en 2017 l’art de la table français au patrimoine 
immatériel mondial de l’humanité, nous devons collectivement agir pour retrouver le plaisir de 
manger, du goût et de la positivité.

Le chèque « bien manger » : Un droit pour que tous les Français accèdent à une alimentation saine. 

L’approche que je défends provient de six mois d’auditions auprès de nombreux acteurs de nos 
systèmes alimentaires, des agriculteurs aux consommateurs, des représentants de syndicats 
agricoles, des militants d’associations, des scientifiques, ou des responsables de la grande 
distribution. 

Je propose que le marché des produits agricoles sains, durables et de bonne qualité nutritionnelle, 
disponibles auprès de commerces et producteurs conventionnés soit stimulé par l’importante 
demande créée par le chèque « bien manger ». Les exploitations agricoles seront encouragées à 
opérer la transition de leur modèle vers un modèle vertueux et protecteur de notre environnement.

Avec les députés du groupe MODEM à l’Assemblée nationale, je défends un chèque « bien 
manger » d’envergure, qui permet de repenser nos systèmes alimentaires dans leur globalité. Notre 
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ambition est de réaliser rapidement cette demande des citoyens, en profitant de l’examen de la loi 
« Climat et résilience ».

Pour y parvenir, nous proposons que ce chèque « bien manger » soit utilisé pour l’achat des fruits et 
légumes frais, des produits estampillés d’un signe officiel de la qualité et de l’origine (AB, 
AOP/AOC, IGP, STG) mais aussi issus du commerce équitable et le Label Rouge. Les produits 
issus d’une agriculture biologique « en conversion » sont bien sûr également concernés.

C’est au travers de la promotion de ces produits que nous agirons concrètement pour notre santé, 
pour notre environnement et pour nos agriculteurs.

Mettre en place un chèque « bien manger » ambitieux, c’est aussi reconnaître que l’alimentation est 
un défi de sécurité alimentaire, d’écologie et plus globalement de société, qui nous concerne tous. 
Avec le chèque « bien manger », nous avons la possibilité de relever ce défi tous ensemble, en 
créant un véritable droit pour tous à une alimentation de qualité.


